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Code Général des Impôts, article 1609 nonies CCode Général des Impôts, article 1609 nonies CCode Général des Impôts, article 1609 nonies CCode Général des Impôts, article 1609 nonies C

« I.-Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I de l'article 1379-0 bis  sont substitués aux
communes membres pour l'application des dispositions relatives à la cotisation foncière des entreprises et la cotisation sur
la valeur ajoutée des entreprises et pour la perception du produit de ces taxes. 

I bis.-Ils sont également substitués aux communes membres pour la perception : 

1. Du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relatives : 

a) Aux installations  de production d'électricité  utilisant  l'énergie  mécanique du vent et aux installations  de production
d'électricité utilisant l'énergie mécanique hydraulique situées dans les eaux intérieures ou dans la mer territoriale, prévue à
l'article 1519 D ; 

b) Aux installations de production d'électricité d'origine nucléaire ou thermique à flamme, prévue à l'article 1519 E ; 

c) Aux centrales de production d'énergie électrique d'origine photovoltaïque ou hydraulique, prévue à l'article 1519 F ; 

d) Aux transformateurs électriques, prévue à l'article 1519 G ; 

e) Aux stations radioélectriques, prévue à l'article 1519 H ; 

f) Aux installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport de gaz
naturel,  aux stations  de compression du réseau de transport  de gaz naturel  et  aux  canalisations  de transport  d'autres
hydrocarbures prévue à l'article 1519 HA ; 

2. Du produit de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, prévue à l'article 1519 I ; 

3. Le cas échéant, sur délibérations  concordantes  des communes membres et de l'établissement public  de coopération
intercommunale,  du  reversement  du  Fonds  national  de  garantie  individuelle  des  ressources  communales  et
intercommunales  prévu au  2.1  de  l'article  78 de la  loi  n°  2009-1673  du 30 décembre  2009 de finances  pour  2010,  à
l’exclusion de la fraction calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1 ;

4. Le cas échéant, sur délibérations concordantes  des communes membres et de l'établissement  public  de coopération
intercommunale, de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle calculée conformément aux II et
III du 1.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée, à l'exclusion de la part calculée dans les
conditions prévues aux a et b du D du IV du même 1.1.

I ter.-Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de coopération
intercommunale, le prélèvement sur les ressources calculé selon les conditions prévues aux II et III du 2.1 de l'article 78 de
la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée peut être mis à la charge de cet établissement public, à l'exclusion de la
part calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1.

I quater.-Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis au présent
article et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres ont jusqu'au 15 janvier
pour prendre les délibérations prévues aux 3 et 4 du I bis et au I ter du présent article.

II. (...) »
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Code Général des Impôts, article 1609 quinquies BACode Général des Impôts, article 1609 quinquies BACode Général des Impôts, article 1609 quinquies BACode Général des Impôts, article 1609 quinquies BA

« 1. A compter du 1er janvier 2011, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçue par les établissements publics
de coopération intercommunale mentionnés au II de l'article 1379-0 bis est égale à la part mentionnée au 5° du I de l'article
1379, par la fraction définie à l'avant-dernier alinéa du 1° du 3 du I de l'article 1640 C. Les communes membres de ces
établissements perçoivent la fraction complémentaire, prévue au dernier alinéa du 1° du 3 du I du même article, de la part
mentionnée au 5° du I de l'article 1379. 

Ces établissements publics et leurs communes membres peuvent modifier les fractions mentionnées au premier alinéa du
présent 1, sur délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5
du code général des collectivités territoriales, dans le délai prévu au I de l'article 1639 A bis du présent code. Cette majorité
doit comprendre, le cas échéant, les conseils municipaux des communes dont le produit total de la cotisation sur la valeur
ajoutée des entreprises représente au moins un cinquième du produit des impositions mentionnées au I de l'article 1379,
majorées de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des
mesures  en  faveur  de  certaines  catégories  de  commerçants  et  artisans  âgés,  perçues  par  l'établissement  public  de
coopération intercommunale l'année précédente.

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au II de l'article
1379-0 bis,  l'établissement  public  de coopération  intercommunale  issu  de la  fusion  perçoit  la  somme des  produits  de
cotisation  sur  la  valeur  ajoutée  des  entreprises  qui  auraient  été  attribués  à  chacun  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale  préexistants  en  l'absence de fusion  et  les  communes  qui  en sont  membres  perçoivent  le
produit de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui leur aurait été attribué en l'absence de fusion. 

Pour les années suivantes : 

a) La fraction destinée à l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est égale à la moyenne des
fractions applicables aux établissements publics de coopération intercommunale l'année précédant la fusion, pondérée par
l'importance relative de leur produit de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; 

b) Les communes membres de l'établissement public issu de la fusion perçoivent la fraction complémentaire à 100 % de la
fraction définie au a. 

En cas de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale mentionné au II de
l'article  1379-0 bis,  la  fraction  de cotisation  sur la  valeur  ajoutée des  entreprises  revenant à l'établissement  public  de
coopération intercommunale est applicable à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises situées sur le territoire de
cette commune à compter de l'année suivant celle du rattachement.

3. Lorsque, du fait de l'application du 2 du présent article, le produit des impositions mentionnées au I de l'article 1379 et
de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée perçu par une
commune diminue de plus de 5 %, l'établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre lui verse
une compensation égale à :

-la première année, 90 % de la fraction de sa perte de produit supérieure à 5 % ;

-la deuxième année, 75 % de l'attribution reçue l'année précédente ;

-la troisième année, 50 % de l'attribution reçue la première année. 

Cette durée de trois ans peut être réduite par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement et du
conseil municipal de la commune bénéficiaire. 

Cette compensation constitue une dépense obligatoire de l'établissement public de coopération intercommunale.

4.  Les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  mentionnés  au  II  de  l'article  1379-0  bis  peuvent,  sur
délibérations  concordantes  de l'établissement  public  et  des communes  membres,  se  substituer  à ces  dernières  pour la
perception du reversement du Fonds national de garantie  individuelle des ressources communales et intercommunales
prévu au 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, à l'exclusion de la fraction
calculée selon les modalités prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1.

Ces établissements publics peuvent, sur délibérations concordantes de l'établissement public et des communes membres,
se substituer à ces dernières pour la perception de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle
calculée selon les modalités  prévues  aux II  et  III  du 1.1 du même article 78, à l'exclusion de la part  calculée selon les
modalités prévues aux a et b du D du IV du même 1.1.

Le cas échéant, sur délibérations concordantes de l'établissement public de coopération intercommunale et des communes
membres, le prélèvement sur les ressources calculé selon les modalités prévues aux II et III du 2.1 dudit article 78 peut être
mis à la charge de cet établissement public, à l'exclusion de la fraction calculée selon les modalités prévues aux 1° et 2° du a
du D du IV du même 2.1. 

Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis au présent article
et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres ont jusqu'au 15 janvier pour
prendre les délibérations prévues au présent 4. »
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Code Général des Impôts, article 1609 quinquies CCode Général des Impôts, article 1609 quinquies CCode Général des Impôts, article 1609 quinquies CCode Général des Impôts, article 1609 quinquies C

« I.-Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 1 du III de l'article 1379-0 bis sont substitués
aux communes membres pour les dispositions relatives à la cotisation foncière des entreprises et à la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises acquittées par les entreprises implantées dans une zone d'activités économiques qui se situe sur le 
territoire d'une ou plusieurs communes membres, et la perception du produit de ces taxes.

I bis.-Le I est applicable aux communautés de communes ayant, avant le 31 décembre 2010, opté, en application de la
première phrase du premier alinéa du II dans sa rédaction en vigueur jusqu'à cette date, pour l'application des dispositions
de cette phrase. 

II.-1.  Les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  mentionnés  au  2  du  III  de  l'article  1379-0  bis  sont
substitués  aux communes membres pour les dispositions relatives  à la cotisation foncière  des entreprises  afférente  aux
installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent implantées sur le territoire de ces communes
à compter de la publication de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique
énergétique, et perçoivent le produit de cette taxe. 

2. Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 1 se substituent également aux communes
membres pour les dispositions relatives à la taxe annuelle sur les installations de production d'électricité, prévue à l'article
1519 D, et perçoivent le produit de cette taxe. 

II bis.-Le II est applicable aux communautés de communes ayant, avant le 31 décembre 2010, opté, en application de la
deuxième phrase du premier alinéa du même II dans sa rédaction en vigueur jusqu'à cette date, pour l'application  des
dispositions de cette phrase. 

III.-1. a) Le conseil des établissements publics de coopération intercommunale faisant application des I ou II vote les taux de
la cotisation foncière des entreprises applicables à ces régimes dans les conditions déterminées à l'article 1636 B decies. 

Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale décide de faire application du I et du 1 du II, il peut fixer
deux taux différents pour chacun de ces régimes. Dans ce cas, et lorsqu'une installation visée au 1 du II est implantée dans
une zone mentionnée au I, le 1 du II est applicable.

b)  Des  taux  d'imposition  différents  du  taux  communautaire  fixé  en  application  du  a  peuvent  être  appliqués  pour
l'établissement des douze premiers budgets de la communauté. Les écarts entre les taux applicables dans chaque commune
membre et le taux communautaire sont réduits dans les conditions prévues aux b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C. 

2. Le III de l'article 1638 quater est applicable en cas d'incorporation d'une commune ou partie de commune dans une zone
d'activités  économiques  ou  en  cas  de rattachement  d'une  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  sont  implantées  des
installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent à un établissement public de coopération
intercommunale faisant application du II. 

2 bis. Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au III de l'article 1379-0 bis bénéficient de la
compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986), au lieu et
place de leurs communes membres, pour les pertes de bases de la cotisation foncière des entreprises résultant, dans la zone
d'activités  économiques  ou pour  les  installations  de production  d'électricité  utilisant  l'énergie  mécanique  du vent,  de
l'application du dernier alinéa du II de l'article 1478.

Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis en 2011 aux dispositions du présent article, le taux
de taxe professionnelle à retenir est le taux moyen pondéré de taxe professionnelle constaté en 1986 dans l'ensemble des
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale ; ce taux est, le cas échéant, majoré du taux
de taxe professionnelle voté en 1986 par l'établissement public de coopération intercommunale qui a opté pour le régime
fiscal prévu au 2° du 1 ou au 2 du III de l'article 1379-0 bis ou dont la communauté de communes est issue ; ces taux sont
multipliés par 0,960.

Pour  les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  soumis  pour  la  première  fois  à  compter  de 2012 aux
dispositions du présent article, la compensation est calculée en retenant le taux moyen pondéré des communes membres
de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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3. L'établissement public de coopération intercommunale peut verser à la ou les communes dont la ou les zones d'activités
économiques lui sont transférées une attribution de compensation égale au plus au produit de la cotisation foncière des
entreprises perçu par elles l'année précédant l'institution du taux communautaire. 

Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale fixe le montant de cette attribution après consultation
de la ou des communes concernées.

4. L'établissement public de coopération intercommunale verse à la ou aux communes dont tout ou partie du territoire est
situé à l'intérieur d'une zone de développement de l'éolien ou, en l'absence de zone de développement de l'éolien, aux
communes d'implantation des installations mentionnées au II et aux communes limitrophes membres de l'établissement
public  de  coopération  intercommunale  une  attribution  visant  à  compenser  les  nuisances  environnementales  liées  aux
installations utilisant l'énergie mécanique du vent. Cette attribution ne peut être supérieure au produit de la cotisation
foncière des entreprises et de la taxe prévue à l'article 1519 D perçues sur ces installations. 

Le  potentiel  fiscal  de chaque commune  et  établissement  public  de coopération  intercommunale  à fiscalité  propre  est
corrigé symétriquement pour tenir compte de l'application du présent 4. Cette correction est toutefois supprimée pour
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dans le calcul du potentiel fiscal pris en compte
pour déterminer la dotation d'intercommunalité reçue lors de la première année d'adoption du régime prévu à l'article
1609 nonies C.

5.  Les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  mentionnés  au  III  de  l'article  1379-0  bis  peuvent,  sur
délibérations  concordantes  de l'établissement  public  et  des communes  membres,  se  substituer  à ces  dernières  pour la
perception du reversement du Fonds national de garantie  individuelle des ressources communales et intercommunales
prévu au 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, à l'exclusion de la fraction
calculée selon les modalités prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1.

Ces établissements publics peuvent, sur délibérations concordantes de l'établissement public et des communes membres,
se substituer à ces dernières pour la perception de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle
calculée selon les modalités  prévues  aux II  et  III  du 1.1 du même article 78, à l'exclusion de la part  calculée selon les
modalités prévues aux a et b du D du IV du même 1.1.

Le cas échéant, sur délibérations concordantes de l'établissement public de coopération intercommunale et des communes
membres, le prélèvement sur les ressources calculé selon les modalités prévues aux II et III du 2.1 dudit article 78 peut être
mis à la charge de cet établissement public, à l'exclusion de la part calculée selon les modalités prévues aux 1° et 2° du a du
D du IV du même 2.1.

Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis au présent article
et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres ont jusqu'au 15 janvier pour
prendre les délibérations prévues au présent 5. »
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A- PA- PA- PA- PRÉSENTATIONRÉSENTATIONRÉSENTATIONRÉSENTATION

Conformément  aux  dispositions  du 3  du  I  bis  de  l’article  1609 nonies  C  du  code  général  des  impôts  (CGI),  un
établissement  public  de coopération  intercommunale  (EPCI)  appliquant  le  régime  de  la  fiscalité  professionnelle
unique (FPU) peut percevoir,  en lieu et place de ses communes membres,  les reversements du fonds national de
garantie individuelle de ressources (FNGIR) attribués à ses communes membres.

De même,  en application  du 4 de l'article  1609 quinquies  BA du CGI,  un  EPCI  soumis  au régime de la  fiscalité
additionnelle (FA) peut percevoir, en lieu et place de ses communes membres, les reversements du FNGIR attribués à
ses communes membres.

Enfin,  sur  le  fondement  du 5  de l'article  1609 quinquies  C du CGI,  un  EPCI  appliquant  le  régime de la  fiscalité
éolienne  unique  (FEU)  ou  de  la  fiscalité  professionnelle  de  zone  (FPZ)  peut  percevoir,  en  lieu  et  place  de  ses
communes membres, les reversements du FNGIR attribués à ses communes membres.

☛ ☛ ☛ ☛ En résumé, cela signifie qu'un EPCI à fiscalité propre,  En résumé, cela signifie qu'un EPCI à fiscalité propre,  En résumé, cela signifie qu'un EPCI à fiscalité propre,  En résumé, cela signifie qu'un EPCI à fiscalité propre,  quel que soit son régime fiscalquel que soit son régime fiscalquel que soit son régime fiscalquel que soit son régime fiscal, peut percevoir, en lieu et, peut percevoir, en lieu et, peut percevoir, en lieu et, peut percevoir, en lieu et
place de ses communes membres, les reversements du FNGIR attribués à ses communes membres.place de ses communes membres, les reversements du FNGIR attribués à ses communes membres.place de ses communes membres, les reversements du FNGIR attribués à ses communes membres.place de ses communes membres, les reversements du FNGIR attribués à ses communes membres.

Toutefois, une commune qui perçoit une fraction du reversement du FNGIR d’un EPCI dont elle était précédemment
membre ne peut transférer cette fraction au nouvel EPCI dont elle est membre.

Le transfert  du reversement  du FNGIR d’une commune à l’EPCI dont elle est  membre est  soumis à délibérations
concordantes de la commune et de l’EPCI.

Sauf mention contraire, les articles cités dans les développements qui suivent sont ceux du code général des impôts
ou de ses annexes.

B- B- B- B- NÉCESSITÉNÉCESSITÉNÉCESSITÉNÉCESSITÉ    DDDD’’’’UNEUNEUNEUNE    DÉLIBÉRATIONDÉLIBÉRATIONDÉLIBÉRATIONDÉLIBÉRATION

� Autorités compétentes pour délibérerAutorités compétentes pour délibérerAutorités compétentes pour délibérerAutorités compétentes pour délibérer

Il s'agit : 

� des conseils municipaux des communes membres1 de l’EPCI,

� des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre2

� Délibérations concordantesDélibérations concordantesDélibérations concordantesDélibérations concordantes

Le transfert  du reversement  du FNGIR d’une commune à l’EPCI dont elle est  membre est  soumis à délibérations
concordantes de la commune et de l’EPCI. 

☛ Le transfert ne porte que sur le reversement FNGIR dont bénéficie la commune qui a délibéré, à l'exception de
la fraction correspondant au reversement qui lui a été attribuée à la suite du départ d'un précédent EPCI. 

☛ Les communes membres bénéficiaires d'un reversement du FNGIR qui n'ont pas délibéré afin de le transférer à
l'EPCI dont elles sont membres continuent de le percevoir.

� Date de la délibérationDate de la délibérationDate de la délibérationDate de la délibération

En application des dispositions prévues à l'article 1639 A bis, les délibérations doivent être prises par l’EPCI et la ou les
communes transférant le reversement de FNGIR avant le 1er octobre d’une année pour être applicable à compter de
l’année suivante.

☛ Elles  demeurent  valables  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  rapportées  par  la  ou  les  communes  transférant  le
reversement de FNGIR ou par l’EPCI.

☛ Lorsqu’une commune ou l’EPCI  rapporte sa délibération avant le 1er octobre  d’une année, cette décision
produit ses effets à compter du 1er janvier de l’année suivante.

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 1639 A bis, les EPCI à fiscalité propre issus d'une fusion ou ayant connu
une modification de périmètre ainsi que leurs communes membres ont la possibilité de délibérer de manière concordante
jusqu'au 15 janvier d'une année pour transférer le reversement du FNGIR à leur EPCI au titre de cette même année.

1 Annexe 1 du modèle de délibération
2 Annexe 2 du modèle de délibération

5



TFL-6 – 2017TFL-6 – 2017TFL-6 – 2017TFL-6 – 2017

ANNEXE 1 – COMMUNE ANNEXE 1 – COMMUNE ANNEXE 1 – COMMUNE ANNEXE 1 – COMMUNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEILDU CONSEILDU CONSEILDU CONSEIL

DE …DE …DE …DE …

SEANCE DU …SEANCE DU …SEANCE DU …SEANCE DU …

OOOOBJETBJETBJETBJET    ::::

FFFFONDSONDSONDSONDS    NATIONALNATIONALNATIONALNATIONAL    DEDEDEDE    GARANTIEGARANTIEGARANTIEGARANTIE    INDIVIDUELLEINDIVIDUELLEINDIVIDUELLEINDIVIDUELLE    DESDESDESDES    RESSOURCESRESSOURCESRESSOURCESRESSOURCES

SSSSUBSTITUTIONUBSTITUTIONUBSTITUTIONUBSTITUTION    DEDEDEDE    LLLL’EPCI ’EPCI ’EPCI ’EPCI ÀÀÀÀ    SESSESSESSES    COMMUNESCOMMUNESCOMMUNESCOMMUNES    MEMBRESMEMBRESMEMBRESMEMBRES    
POURPOURPOURPOUR    LELELELE    REVERSEMENTREVERSEMENTREVERSEMENTREVERSEMENT    DUDUDUDU FNGIR FNGIR FNGIR FNGIR

Le Maire de …. expose les dispositions du premier alinéa du 3 du I bis de l’article 1609 nonies C/du premier
alinéa du 4 de l'article 1609 quinquies BA/du premier alinéa du 5 de l'article 1609 quinquies C du code
général des impôts1 permettant à ….  2,  sur délibérations concordantes de son organe délibérant et des
conseils municipaux de ses communes membres, de se substituer à ses communes membres pour percevoir
leur reversement du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) prévu au 2.1 de l'article
78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010.

Il précise que cette substitution, sur délibération, des reversements du FNGIR exclut la fraction calculée
selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1 : elle ne concerne pas, en effet,
conformément à la loi, les fractions de FNGIR attribuées aux communes après une dissolution d’EPCI.

Il  propose  au  conseil  municipal  de  délibérer  sur  cette  disposition  et  rappelle  que  son application  est
subordonnée à une délibération concordante prise régulièrement par …. 2

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

VuVuVuVu l’article 78 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010,
VuVuVuVu l’article 1609 nonies C du code général des impôts,
VuVuVuVu l’article 1609 quinquies BA du code général des impôts,
VuVuVuVu l’article 1609 quinquies C du code général des impôts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

DécideDécideDécideDécide que …. 2 est substitué(e) à la commune pour percevoir son reversement du fonds national de
garantie individuelle des ressources prévu au 2.1 de  l'article 78 de la loi n° 2009-1673  du 30 décembre
2009 de finances pour 2010, à l’exclusion de la fraction calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2°
du a du D du IV du même 2.1.

ChargeChargeChargeCharge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

1 Supprimer les mentions non concernées en fonction du régime fiscal de l'EPCI
2 Préciser la dénomination de l'EPCI à fiscalité propre concerné par la délibération
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ANNEXE 2 – EPCI ANNEXE 2 – EPCI ANNEXE 2 – EPCI ANNEXE 2 – EPCI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEILDU CONSEILDU CONSEILDU CONSEIL

DE …DE …DE …DE …

SEANCE DU …SEANCE DU …SEANCE DU …SEANCE DU …

OOOOBJETBJETBJETBJET    ::::

FFFFONDSONDSONDSONDS    NATIONALNATIONALNATIONALNATIONAL    DEDEDEDE    GARANTIEGARANTIEGARANTIEGARANTIE    INDIVIDUELLEINDIVIDUELLEINDIVIDUELLEINDIVIDUELLE    DESDESDESDES    RESSOURCESRESSOURCESRESSOURCESRESSOURCES

SSSSUBSTITUTIONUBSTITUTIONUBSTITUTIONUBSTITUTION    DEDEDEDE    LLLL’EPCI ’EPCI ’EPCI ’EPCI ÀÀÀÀ    SESSESSESSES    COMMUNESCOMMUNESCOMMUNESCOMMUNES    MEMBRESMEMBRESMEMBRESMEMBRES    
POURPOURPOURPOUR    LELELELE    REVERSEMENTREVERSEMENTREVERSEMENTREVERSEMENT    DUDUDUDU FNGIR FNGIR FNGIR FNGIR

Le Président de …. expose les dispositions du premier alinéa du 3 du I bis de l’article1609 nonies C du
premier alinéa du 4 de l'article 1609 quinquies BA du premier alinéa du 5 de l'article 1609 quinquies C du
code général des impôts1 permettant à ….  2, sur délibérations concordantes de son organe délibérant et
des  conseils  municipaux  de  ses  communes  membres,  de  se  substituer  à  ses  communes  membres  pour
percevoir  leur  reversement  du fonds  national  de  garantie  individuelle  des  ressources  prévu au  2.1  de
l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010.

Il précise que cette substitution, sur délibération, des reversements du FNGIR exclut la fraction calculée
selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1 : elle ne concerne pas, en effet,
conformément à la loi, les fractions de FNGIR attribuées aux communes après une dissolution d’EPCI.

Il propose au conseil communautaire de délibérer sur cette disposition et rappelle que son application est
subordonnée à une délibération concordante prise régulièrement par les communes membres transférant
leur reversement de FNGIR.

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

VuVuVuVu l’article 78 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010,
VuVuVuVu l’article 1609 nonies C du code général des impôts,
VuVuVuVu l’article 1609 quinquies BA du code général des impôts,
VuVuVuVu l’article 1609 quinquies C du code général des impôts,

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, 

DécideDécideDécideDécide que …. 2 est substitué(e) à ses communes membres dont la liste suit 

…. 3 

pour  percevoir  le reversement du fonds national de garantie individuelle des ressources prévu au 2.1 de
l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, à l’exclusion de la fraction
calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1.

ChargeChargeChargeCharge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux.

1 Supprimer les mentions non concernées en fonction du régime fiscal de l'EPCI
² Préciser la dénomination de l'EPCI à fiscalité propre concerné par la délibération
3 Préciser les noms des communes membres transférant leur reversement de FNGIR
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